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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Les Chambres fédérales ont voté un crédit de 130 millions de francs pour financer une
action internationale, sous la direction de la Banque mondiale, en faveur des pays les
plus touchés par les retombées de la crise du Golfe, à savoir la Jordanie, la Turquie et
l'Egypte. En effet, l'invasion du Koweit et l'embargo décrété par les Nations Unies à
l'encontre de l'Irak ont eu de graves conséquences économiques sur ces trois pays:
arrêt des exportations, interruption des transferts financiers de leurs ressortissants
travaillant au Koweit ou en Irak et afflux de réfugiés. Plusieurs députés se sont opposés
à l'aide en faveur de la Turquie, en raison des violations des droits de l'homme qui se
produisent régulièrement dans ce pays; d'autres ont critiqué celle en faveur de la
Jordanie en raison de son attitude favorable à l'Irak lors de la crise du Golfe. Une
proposition socialiste demandant l'exclusion de la Turquie de l'aide a été rejetée à une
large majorité par le Conseil national. D'autres membres de la commission ont
demandé qu'Israël bénéficie aussi de l'aide suisse, étant donné qu'il a aussi été touché
par la guerre. Mais, après que O. Stich a précisé qu'Israël n'avait pas souffert de
l'embargo vis-à-vis de l'Irak, cette proposition a été retirée. De toute manière, en
raison du caractère international de l'action sous l'égide de la Banque mondiale, il
n'était pas possible de lier la contribution de la Suisse à certaines conditions
particulières. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.03.1991
ANDRÉ MACH

De retour d'une visite officielle en Iran et en Turquie afin d'évaluer les possibilités de
venir en aide aux réfugiés kurdes d'Irak affluant dans ces deux pays, le chef du DFAE
s'est montré indigné par le traitement infligé par le régime de Saddam Hussein à sa
minorité kurde. Le Conseil fédéral a décidé d'accorder une aide d'urgence de 12
millions de francs. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.04.1991
ANDRÉ MACH

Suite au rejet du traité de l'EEE et au retrait de R. Felber, le Conseil fédéral a retardé de
quelques mois la publication de son rapport sur la politique extérieure de la Suisse
dans les années 90. Résultat de différentes interventions parlementaires, ce rapport a
pour objet de définir la conception de la future politique étrangère de la Suisse.

Sur la base d'une analyse de l'environnement international et en fonction des intérêts
de la Suisse, le Conseil fédéral a défini les objectifs prioritaires, les moyens de les
réaliser ainsi que les principes et les priorités sur lesquelles doit se fonder la future
politique extérieure. Cinq objectifs prioritaires sont traités de manière approfondie
dans le rapport: maintien et promotion de la sécurité et de la paix, défense des droits
de l'homme, accroissement de la prospérité commune, promotion de la cohésion
sociale et préservation du milieu naturel.

Avec l'accélération du processus d'intégration européenne et la globalisation croissante
des problèmes économiques et politiques, le rôle des formes d'organisation et de
coopération supranationales est devenu de plus en plus important. Un nombre
croissant de problèmes internes à la Suisse (réfugiés, environnement, transports,
énergie, drogue, terrorisme) ne peut être résolu que par des mesures adoptées au
niveau international; ces changements rendent caduque la dissociation traditionnelle
entre la politique extérieure et intérieure. Dans un tel contexte, la souveraineté d'un
petit pays comme la Suisse est progressivement vidée de sa substance. Le Conseil
fédéral souligne dans son rapport que l'absence de la Suisse dans les principales
instances de décision internationales ne pourra que nuire à moyen et long terme à la
défense de ses intérêts. En cette fin de siècle, la sauvegarde de l'indépendance du pays
exige donc une plus large coopération avec les autres Etats ainsi qu'une participation
aux principales organisations internationales. La volonté d'ouverture et de participer
pleinement aux décisions prises sur le plan international constitue le fil-conducteur du
rapport.

Dans cette perspective, l'adhésion à des organisations internationales, les politiques
d'aide aux pays en voie de développement et à l'Europe centrale et orientale, les
normes juridiques nationales dont l'effet se déploie au-delà des frontières (sanctions
économiques, contrôle de l'exportation des biens à double usage civil et militaire) et les

BERICHT
DATUM: 29.11.1993
ANDRÉ MACH
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traités internationaux représentent autant d'instruments qui doivent servir à la
réalisation des objectifs prioritaires de la politique extérieure.

Alors que, selon certaines révélations de la presse, de nombreuses tractations au sein
de l'administration et du gouvernement eurent lieu sur le calendrier de l'intégration
européenne, le Conseil fédéral précise, dans son rapport, que durant la législature
1991-95, ce sont les négociations bilatérales avec l'Union européenne qui seront
prioritaires alors que, lors de la prochaine législature, il conviendra, en fonction des
conditions de politique intérieure et extérieure, d'entrer en négociation en vue
d'adhérer soit à l'Espace économique européen soit à l'Union européenne. Le rapport
mentionne que, compte tenu de l'importance d'une participation pleine et entière de
la Suisse au processus d'intégration européenne, l'adhésion à l'Union européenne
constitue l'objectif stratégique de la politique d'intégration.

Sur le plan mondial, l'adhésion aux Nations Unies est mentionnée comme une tâche que
la Confédération devra concrétiser au cours des années 90. Une telle décision doit
témoigner de la résolution de la Suisse de participer et d'offrir les moyens nécessaires
à l'édification d'un système de sécurité collective et à la poursuite d'une politique
active en faveur de la paix. Au niveau économique, le rapport souligne l'importance que
représente pour l'économie suisse une conclusion positive des négociations du cycle
de l'Uruguay dans le cadre du GATT.

Bien que tenant compte des profonds changements de l'environnement international,
le Conseil fédéral réaffirme sa fidélité aux principes fondamentaux de la politique
extérieure de la Suisse, à savoir la neutralité, l'universalité, la solidarité et la
disponibilité en les adaptant aux nouvelles réalités mondiales. Dans un rapport annexe
sur la neutralité, qui reprend les principales conclusions du rapport d'un groupe
d'étude publié en 1992, le Conseil fédéral indique néanmoins qu'une réorientation de la
politique de neutralité est nécessaire au vu du nouveau contexte international. 3

Die Demokratiebestrebungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens war auch
im Parlament ein Thema. Sowohl der Ständerat als auch der Nationalrat führten im
Frühling eine Grundsatzdebatte und diskutierten verschiedenste Vorstösse zur
Flüchtlingspolitik und zur Soforthilfe für die betroffenen Menschen vor Ort. Ebenfalls
debattiert wurde über eine Sperrung der Vermögenswerte von Regierungsvertretern
gewisser nordafrikanischer Länder. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.03.2011
ANITA KÄPPELI

Im Oktober 2020 publizierte der Bundesrat erstmals eine aussenpolitische Strategie
für den Mittleren Osten und Nordafrika, die den Rahmen für sämtliche Aktivitäten der
Schweiz in der MENA-Region von 2021 bis 2024 bilden soll. Grund für die erstmalige
Erarbeitung einer eigenen geografischen Strategie für diese Region sei unter anderem
die geografische Nähe, die wichtige Rolle der Schweiz bei der Friedensförderung und
der Guten Dienste und die Schlüsselrolle für die Sicherheit der Schweiz hinsichtlich
terroristischer Anschläge und steigenden Migrationsdrucks, erklärte der Bundesrat.
Auch in der Strategie der Internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 gelte sie als eine
der vier Schwerpunktregionen. 
Die geografische Teilstrategie stehe wie die übergeordnete Aussenpolitische Strategie
2020-2023 im Zeichen des Whole-of-Government-Ansatzes, mithilfe dessen alle
Departemente, die Bundeskanzlei und das Aussennetz der Schweiz an einer kohärenten
Umsetzung der Aussenpolitik beteiligt werden sollen. Die Strategie unterscheidet
zwischen thematischen Schwerpunkten – Frieden, Sicherheit und Menschenrechte;
Migration und Schutz von Menschen in Not; nachhaltige Entwicklung; Wirtschaft,
Finanzen und Wissenschaft; Digitalisierung und neue Technologien – und geografischen
Schwerpunkten – Nordafrika; Naher Osten; Arabische Halbinsel und Iran. Für jede
Teilregion wurden die drei wichtigsten Themenbereiche der Schweiz definiert und
zudem für jedes Land individuell die aussenpolitischen Prioritäten festgelegt. 

Der Bundesrat erläuterte im Strategiepapier, dass sich die Schweiz in Nordafrika vor
allem auf ihr Engagement für eine gute Regierungsführung, eine nachhaltige
Wirtschaftsentwicklung und eine sichere Migration fokussieren werde. Durch die
Schaffung nachhaltiger Perspektiven in den Herkunftsländern und den Abschluss neuer
Migrationsabkommen soll irreguläre Migration verhindert werden. Die Förderung des
Mitspracherechts der Bevölkerung und Initiativen zur Verbesserung der
wirtschaftlichen Perspektiven stünden in dieser Region daher im Mittelpunkt, so der

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.10.2020
AMANDO AMMANN
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Bundesrat. Im Nahen Osten wolle sich die Schweiz weiterhin an der Suche nach einer
politischen Lösung für die Konflikte in Syrien, Israel und Palästina beteiligen. Zudem
versuche man in diesen Ländern die Berufsbildung zu fördern und den Zugang zum
Arbeitsmarkt zu verbessern. Mit Israel sollen darüber hinaus Partnerschaften im Bereich
Fintech und Medtech abgeschlossen werden. Auf der arabischen Halbinsel und im Iran
ist die Schweiz bereits aufgrund des Schutzmachtmandats der USA in Iran und zwischen
Iran und Saudi-Arabien sehr aktiv. Zukünftig soll der bilaterale Dialog zwischen den
Staaten der Region, auch im Hinblick auf den seit Jahren andauernden Jemen-Krieg,
intensiviert werden, um die Sicherheit und Stabilität der Region zu stärken. Auch neue
Wirtschafts- und Finanzkooperationen sollen umgesetzt werden, da sich viele Staaten
in der Region aufgrund der volatilen Erdölpreise um eine Diversifizierung ihrer
Wirtschaft bemühten, stellte der Bundesrat im Bericht fest. Da diese Staaten auch
allesamt vom Klimawandel betroffen seien, nicht zuletzt wegen Wasserknappheit, legten
sie sehr viel Wert auf einen nachhaltigen Umgang mit natürlichen Ressourcen und auf
nachhaltige Energieträger. Für Schweizer Unternehmen, die sich auf entsprechende
Technologien spezialisiert haben, böte die geplante Energiewende vielfältige
Expansionsmöglichkeiten. 5

Im März 2021 publizierte der Bundesrat die umfassende Botschaft zur Genehmigung
des Abkommens über die grenzüberschreitende Zusammenarbeit (Prümer
Zusammenarbeit), des Eurodac-Protokolls, des Abkommens mit den USA über die
Verhinderung und Bekämpfung schwerer Straftaten und einen Verpflichtungskredit
für die Umsetzung des Programms Prüm Plus. 
Mithilfe dieser Fülle an Abkommen wollte der Bundesrat der grenzüberschreitenden
Kriminalität durch eine vertiefte internationale Zusammenarbeit begegnen. Herzstück
der Unternehmung war das Prümer Abkommen mit der EU. Dabei handelt es sich nicht
um eine Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands, weshalb die Schweiz ein
separates Assoziierungsabkommen mit der EU abschliessen musste. Bisher mussten
Schweizer Ermittlungsbehörden für einen Abgleich von DNA-Profilen, Fingerabdrücken
oder Fahrzeughalterdaten via Interpol alle Länder einzeln kontaktieren, was sehr
aufwändig und langwierig war. Durch das Abkommen sollten sich derartige Abfragen
erheblich vereinfachen, da die schweizerischen Informationssysteme direkt mit denen
anderer europäischer Staaten vernetzt werden könnten.
Das Eurodac-Protokoll zwischen der Schweiz und der EU wiederum regelt die Nutzung
der Eurodac-Datenbank, welche Fingerabdruckdaten von Asylsuchenden aus
Drittstaaten beinhaltet. Die Umsetzung des Prümer Abkommens gilt dabei als
Voraussetzung für die Inkraftsetzung des Eurodac-Protokolls, weshalb die beiden
Vorlagen gemeinsam behandelt werden. Durch die Unterzeichnung des Protokolls
erhalten schweizerische Strafverfolgungsbehörden Zugriff auf die Datenbank, aber nur
in Fällen schwerwiegender Straftaten oder bei Verdacht auf einen terroristischen
Hintergrund. 
Parallel zur technischen Umsetzung des Prümer Abkommens soll auch das PCSC-
Abkommen (Cooperation in Preventing and combating Serious Crime) mit den USA in
Kraft treten. Dieses verfolgt inhaltlich ähnliche Ziele, ist jedoch auf den Austausch von
DNA- und Fingerabdruckdaten beschränkt. Die Umsetzung des PCSC-Abkommens war
zudem eine Bedingung dafür, dass die Schweiz weiterhin am Visa Waiver Programm –
welches maximal neunzigtägige, visumsfreie Aufenthalte in den USA ermöglicht –
teilnehmen konnte. 
Da die drei Abkommen technische und juristische Gemeinsamkeiten aufweisen, wurden
sie im politischen Prozess und bei der technischen Umsetzung parallel unter dem
Begriff «Programm Prüm Plus» geführt. Im Rahmen dieser Dossiers sollten finanzielle
Verpflichtungen für Informatik-Investitionen über das Voranschlagsjahr 2022 hinaus
eingegangen werden, weshalb der Bundesrat dem Parlament einen Verpflichtungskredit
über CHF 11 Mio. vorlegte. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2021
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2021 wurden das Abkommen über die grenzüberschreitende
Zusammenarbeit, das Eurodac-Protokoll, das Abkommen mit den USA über die
Verhinderung und Bekämpfung schwerer Straftaten und ein Verpflichtungskredit für
die Umsetzung des Programms Prüm Plus im Ständerat beraten. In der Beratung der
SiK-SR im Vorfeld der Session hatten sämtliche Anträge breite Unterstützung gefunden
und waren der kleinen Kammer einstimmig zur Annahme beantragt worden.
Kommissionssprecherin Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) hob besonders die
Vorteile hervor, welche der Schweiz aus dem Prümer Abkommen und dem Eurodac-
Protokoll erwachsen würden. Dadurch könnten Schweizer Strafverfolgungsbehörden

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN
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zukünftige Anfragen zu DNA-Profilen und Fingerabdrücken automatisiert bei allen
beteiligten EU-Staaten vornehmen. Der bisherige Prozess via Interpol sei komplex,
langwierig und biete keine Garantie für Erfolg, erläuterte Gmür-Schönenberger. Das
PCSC-Abkommen mit den USA verfolge die gleichen Ziele wie das Prümer Abkommen,
umfasse aber keinen Zugriff auf Fahrzeug- und Fahrzeughalterdaten. Da der Austausch
über die gleiche Infrastruktur stattfinden solle, decke der Verpflichtungskredit über
CHF 11 Mio. sämtliche Investitionskosten ab. Der Ständerat folgte dem Beispiel seiner
Kommission und nahm alle drei Abkommen sowie den Verpflichtungskredit einstimmig
an. 7

Das Abkommen über die grenzüberschreitende Zusammenarbeit, das Eurodac-
Protokoll, das Abkommen mit den USA über die Verhinderung und Bekämpfung
schwerer Straftaten und der Verpflichtungskredit für die Umsetzung des Programms
Prüm Plus gelangten in der Herbstsession 2021 mit der einstimmigen Unterstützung der
SIK-NR in den Nationalrat. Kommissionssprecherin Graf-Litscher (sp, TG) sah in der
vereinfachten polizeilichen Zusammenarbeit im Rahmen des Prümer Abkommens
grosse Vorteile, weil dadurch bei Abfragen von DNA-Profilen und Fingerabdruckdaten
ein automatisierter Abgleich mit anderen nationalen europäischen Datenbanken
gleichzeitig möglich werde. Sie warnte zudem vor negativen Auswirkungen einer
Nichtteilnahme der Schweiz und wies darauf hin, dass Kriminalität ein
grenzübergreifendes Problem sei, welches eine internationale Zusammenarbeit
notwendig mache. Ihr Kommissionskollege Pointet (glp, VD) erklärte, dass das
Abkommen mit den USA die gleiche Thematik behandle und daher mit den gleichen
Vorteilen einhergehe. Da alle Fraktionen die Verbesserung der internationalen
Polizeizusammenarbeit begrüssten, stand den Vorlagen wie schon im Ständerat nichts
im Weg. Alle drei Bundesbeschlüsse wurden von der grossen Kammer einstimmig
angenommen. 
In den Schlussabstimmungen wenige Tage später bestätigten die Räte die deutlichen
Ergebnisse aus den Ratsdebatten. Das Abkommen mit den Vereinigten Staaten wurde
vom Nationalrat mit 194 zu 1 Stimme (bei 1 Enthaltung) und vom Ständerat einstimmig
angenommen. Das Abkommen zur Prümer Zusammenarbeit nahm der Nationalrat mit
191 zu 1 Stimme (bei 3 Enthaltungen) an, im Ständerat war das Ergebnis wiederum
einstimmig. Zum Verpflichtungskredit war keine Schlussabstimmung nötig. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2021
AMANDO AMMANN

Beziehungen zur EU

Aufgrund der durch die Demokratiebestrebungen in Ländern Nordafrikas und des
Nahen Ostens entstandenen Flüchtlingsströme beteiligte sich die Schweiz erstmals an
Vorhaben der EU-Grenzschutzagentur Frontex mit personellen Ressourcen im Umfang
von drei Spezialisten . 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Nationalrat lehnte eine Motion Geri Müller (gp, AG) ab, welche den Ausstieg der
Schweiz aus der europäischen Agentur Frontex forderte. Nach Ansicht des Motionärs
gefährdet die Arbeit der Agentur zum Schutz der europäischen Aussengrenzen das
Wohl der Flüchtlinge. Sein Anliegen erhielt in der grossen Kammer Unterstützung von
der gesamten SVP-Fraktion sowie der Mehrheit der Grünen Fraktion. Aufgrund der
Mehrheitsverhältnisse im Nationalrat wurde die Motion jedoch mit 118 zu 66 Stimmen
abgelehnt. 10

MOTION
DATUM: 09.06.2011
ANITA KÄPPELI
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Après avoir été confronté à de multiples difficultés, dont la constitution et la diffusion
d'un dossier anonyme l'incriminant, le haut commissaire pour les réfugiés, le Suisse
Jean-Pierre Hocké, a démissionné. Si sa personnalité a toujours été contestée, la crise
financière que connaît actuellement le HCR a très probablement affaibli sa position. De
plus, les allégations de l'émission télévisuelle alémanique «Rundschau» quant à des
dépenses somptuaires du haut commissaire n'ont pas contribué à sa réhabilitation. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.11.1989
BRIGITTE CARETTI

Le rapport, encore non publié, établit par des enquêteurs mandatés par le secrétaire
général des Nations Unies disculpe l'ancien directeur du HCR, Jean-Pierre Hocké, de
toutes les accusations portées contre lui en 1989. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1990
BRIGITTE CARETTI

Le parlement a pris acte du rapport de la délégation suisse auprès de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe. Dans leur présentation, les délégués ont mis
l’accent sur les principaux thèmes de leurs travaux: démocratie et droits de l’homme,
cohésion sociale, développement et consolidation de la stabilité démocratique en
Europe de l’Est et protection des diversités culturelles. En outre, le gouvernement a
annoncé sa volonté de ratifier d’ici la fin de la magistrature 2003 la Convention pénale
que le Conseil de l’Europe consacre à la lutte contre la corruption. Celle-ci entend
harmoniser les normes pénales des Etats membres et simplifier la coopération
internationale. Le texte devrait permettre de combler quelques lacunes du droit suisse,
notamment en matière de répression de la corruption passive de fonctionnaires
étrangers. 13

BERICHT
DATUM: 13.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Alors que de nombreux Etats annonçaient leur adhésion à la Cour pénale internationale
qui, à La Haye (NL), sera chargée de réprimer les crimes de génocide, de guerre et
contre l’humanité, la commission de politique extérieure du National a apprécié
favorablement la demande d’adhésion suisse (19 à 2 et une abstention) malgré une
opposition de l’UDC sur des points de souveraineté de la justice nationale. La chambre
du peuple a ensuite largement validé le texte par 135 voix contre 26: l’UDC s’était à
nouveau élevée contre le bien-fondé de la demande d’adhésion, proposant de la
soumettre au référendum obligatoire, projet refusé par 131 voix contre 31. Après une
adoption unanime du Conseil des Etats, la Suisse a officiellement transmis sa demande
d’adhésion, devenant ainsi le 43e pays à déposer les instruments de ratification, sur un
quorum de 60 Etats nécessaires à l’entrée en fonction de la Cour. Celle-ci, qui sera
permanente, succédera aux Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. Elle
n’interviendra que lorsque les justices nationales ne seront pas en mesure de traiter un
dossier. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Statut de Rome fondant la Cour pénale internationale est entré en vigueur le 1er
juillet. Afin de compléter le dispositif sur le plan interne, la loi fédérale sur la
coopération avec la CPI ainsi qu’une révision des codes pénaux civil et militaire sont
entrées en vigueur à la même date. D’autres adaptations devraient être adoptées
ultérieurement. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.07.2002
ROMAIN CLIVAZ

En décembre, Evelyne Widmer-Schlumpf a répondu par la négative à la demande du
Haut commissariat pour les réfugiés (HCR) de réintroduire des contingents de réfugiés.
La cheffe du DFJP n’a ainsi pas suivi les recommandations des organisations d’aide
pour les réfugiés, de la commission fédérale pour les questions de migration et du
groupe de travail mis en place par son département. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Das Eidgenössische Justiz- und Polizeidepartement gab im Berichtsjahr das
Übereinkommen des Europarats zum Schutz von Kindern vor sexueller Ausbeutung
und sexuellem Missbrauch (Lanzarote-Konvention) in die Vernehmlassung. Eine
Umsetzung würde in der Schweiz verschiedene Änderungen am Strafgesetzbuch
verlangen. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.08.2011
ANITA KÄPPELI
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A la fin de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté un message comportant les
amendements à la Constitution de l’Organisation internationale pour les migrations.
Ces modifications concernent principalement le renforcement des structures et la
rationalisation du processus de prise de décision. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.11.2012
EMILIA PASQUIER

Les chambres fédérales ont accepté les amendements à la Constitution de
l’Organisation internationale pour les migrations. Ces modifications visent
principalement une amélioration de la gouvernance, soit le renforcement des
structures et la rationalisation du processus de décision. Ces modifications ont été
approuvées par 117 voix contre 34 et 5 abstentions à la chambre basse et à l’unanimité à
la chambre haute. Au vote final du Conseil national, seule l’UDC a continué de refuser le
texte. Le parti n’a cependant pas fait le poids contre la majorité (135 voix contre 55 et
1 abstention). Au Conseil des Etats, les sénateurs ont suivi leurs homologues par 40 voix
contre 4 et 1 abstention. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.06.2013
EMILIA PASQUIER

Im September 2018 reichte Erich von Siebenthal (svp, BE) eine Motion ein, welche eine
wesentliche Senkung der Finanzierung der UNRWA durch die Schweiz zum Ziel hatte.
Nationalrat von Siebenthal nahm in seiner Begründung Bezug auf Zahlen des EDA,
gemäss denen die Schweiz die UNRWA jährlich mit CHF 20 Mio. unterstütze. Da die
Wirksamkeit der Gelder für ihn «viele Fragezeichen» aufwerfe, die Transparenz nicht
gewährleistet sei und die USA ihre Finanzierung verringert hätten, solle die Schweiz dies
ebenfalls tun, nicht zuletzt um den Reformprozess des Hilfswerks zu unterstützen. In
seiner Stellungnahme erklärte der Bundesrat, dass er erst 2016 die Fortsetzung der
Finanzierung bis 2020 beschlossen habe und das EDA im Jahr 2018 nebst den CHF 20
Mio. zusätzliche CHF 7 Mio. aufgewendet habe, unter anderem zur Unterstützung des
Reformprozesses. Aufgrund des angenommenen Postulats Nantermod (fdp, VS;
Po.18.3557) werde der Bundesrat dem Parlament seine Überlegungen zur zukünftigen
Rolle der Schweiz und zum Umfang der finanziellen Beiträge darlegen. Daher beantragte
er die Ablehnung der Motion. 20

MOTION
DATUM: 27.09.2018
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2018 reichte die Fraktion der SVP im Nationalrat eine Motion ein, mit der
sie vom Bundesrat den Rückzug der Schweiz vom Prozess des UNO-Flüchtlingspakts
forderte. Die SVP begründete die Motion damit, dass sie sich dafür einsetze, dass die
Schweizer Asyltradition ernst genommen werde. Dazu gehöre auch die Unterscheidung
von Flüchtlingen in drei Kategorien. Gemäss SVP müsse man zwischen «echten,
persönlich verfolgten Flüchtlingen» mit Asylanspruch; Kriegsvertriebenen, die temporär
Schutz geniessen würden; und «illegalen Migranten», die man abweisen müsse,
unterscheiden. Aus Sicht der SVP verwische der UNO-Flüchtlingspakt die
Unterscheidung zwischen Asylberechtigten und Kriegsvertriebenen, da er den
Flüchtlingsbegriff auch auf soziale und Umweltfaktoren ausweite, was nicht dem
Schweizer Asylrecht entspräche. Auch weitere Forderungen des Flüchtlingspakts, wie
die Förderung komplementärer Wege für die Aufnahme in Drittstaaten, von
Neuansiedlungsprogrammen und von weitreichenden Integrationsmassnahmen seien
inakzeptabel. Die SVP konstantierte in ihrer Begründung, dass die Schweiz durch die
Staatengemeinschaft politisch unter Druck gesetzt würde, damit sie entsprechend ihrer
wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit zur Verwirklichung der Ziele des Flüchtlingspaktes
beitrage. 
Der Bundesrat bezog im Februar 2019 Stellung zum Inhalt der Motion und beantragte
deren Ablehnung. Der Bundesrat habe im Dezember 2018 beschlossen, den Globalen
Pakt für Flüchtlinge zu unterstützen. Die Resolution über die Arbeit des UNO-
Hochkommissariats für Flüchtlinge, zu welcher der Pakt gehöre, sei eine Empfehlung
zuhanden der Mitgliedstaaten, wobei die Definition des Begriffs «Flüchtling» im
Völkerrecht wie auch im Schweizer Recht unverändert bleibe. Eine Ratifikation durch
das Parlament war nicht notwendig, weil das Abkommen rechtlich nicht verbindlich ist.
Da der Pakt zudem keine spezifischen politischen Massnahmen zur Lasten- und
Aufgabenverteilung bei der Aufnahme von Flüchtlingen vorschreibe, werde der
Bundesrat weiterhin selbstständig über die Schweizer Resettlement-Politik
entscheiden. 21

MOTION
DATUM: 06.12.2018
AMANDO AMMANN
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Während das Parlament hitzig über den UNO-Migrationspakt diskutierte, wurde dem
UNO-Flüchtlingspakt, den der Bundesrat im Dezember 2018 prüfte, in der
Öffentlichkeit viel Akzeptanz entgegengebracht. Der Bundesrat beauftragte das EDA
damit, der Resolution an der bevorstehenden UNO-Generalversammlung zuzustimmen
und die zuständigen parlamentarischen Kommissionen darüber zu informieren. Der
Flüchtlingspakt beruht auf der Genfer Flüchtlingskonvention von 1951 und bestätigt das
heute geltende Schutzsystem von Menschen, die vor Krieg, Verfolgung und
Menschenrechtsverletzungen fliehen. Der Pakt verfolgt vier konkrete Ziele, namentlich
Hilfsmassnahmen für Länder, die viele Flüchtlinge aufnehmen; eine besondere
Unterstützung für Länder, die sich für die wirtschaftliche und soziale Integration von
Flüchtlingen einsetzen bspw. durch Sprachunterricht oder Berufsbildungen; eine
gerechtere Teilung der Last und Verantwortung bei der Flüchtlingsaufnahme und
schliesslich die Förderung der Rückkehr. Da sich der Pakt damit inhaltlich weitgehend
mit der gegenwärtigen Praxis der Schweiz im Bereich des Flüchtlingsschutzes decke
und er nicht rechtsverbindlich sei, würden der Schweiz damit keine neuen
Verpflichtungen auferlegt, so das EDA. Aufgrund der Unverbindlichkeit stelle auch die
Aufforderung des Pakts, das Übereinkommen zur Verminderung der Staatenlosigkeit zu
ratifizieren, dem die Schweiz bislang nicht beigetreten ist, kein Hindernis dar. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2018
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Nationalrat die Motion der SVP, welche den
Rückzug der Schweiz vom UNO-Flüchtlingspakt verlangte. Roger Köppel (svp, ZH)
bemängelte im Namen der Fraktion, dass die Schweizer Asyltradition seit Jahren «ad
absurdum» geführt werde, weil man Wirtschaftsmigranten zwar den Flüchtlingsstatus
nicht zuerkenne, diesen aber ein Bleiberecht gewähre. Er warf dem Bundesrat zudem
vor, dass dieser die Schweiz dem Druck des eigentlich unverbindlichen Soft Laws der
UNO aussetze und es sich dabei um eine diplomatische Geste handle, mit der sich die
Schweiz den Sitz im UNO-Sicherheitsrat «erschleichen» wolle. Der anwesende
Bundesrat Cassis vermutete danach, dass sich die Kritik Köppels eher gegen den
Migrationspakt richte, da sie auf den Inhalt des Flüchtlingspakts nicht zutreffe. Er
betonte auch, dass der Flüchtlingspakt nichts mit Soft Law zu tun habe, sondern auf der
Genfer Flüchtlingskonvention basiere. Der Flüchtlingspakt habe die Funktion, die
Staaten an ihre Verantwortung im Rahmen der Flüchtlingskonvention zu erinnern, daher
habe der Bundesrat ihn auch für unproblematisch befunden. Köppel solle auch den
Begriff «Flüchtlinge» nicht mit «Migranten» verwechseln, da der Rechtsstatus
«Flüchtling» aufgrund völkerrechtlicher Konventionen im Asylgesetz geregelt sei und
man sich daher eben im Hard-Law-Bereich der Völkerrechtskonventionen befinde. Der
Nationalrat lehnte die SVP-Motion mit 142 zu 49 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die SVP
stimmte logischerweise fast geschlossen für die Annahme; mit Ausnahme einer
Enthaltung. 23

MOTION
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Nationalrat über die Motion von Siebenthal
(svp, BE), der eine Senkung des jährlichen Finanzbeitrages an die UNRWA forderte. Zu
Beginn der Sitzung bemerkte der Motionär, dass mit der Strategie der internationalen
Zusammenarbeit 2021-2024 und dem Bericht in Erfüllung des Postulats Nantermod
(fdp, VS; Po.18.3577) demnächst zwei Geschäfte im Parlament beraten würden, die sich
ebenfalls mit der Beziehung der Schweiz zur UNRWA befassten. Daher kündigte
Nationalrat von Siebenthal an, Bundesrat Cassis einige Fragen zu stellen und danach
seine Motion, in Abhängigkeit der Antworten, eventuell zurückzuziehen. Diese Fragen
bezogen sich insbesondere auf die CHF 7 Mio., die von Schweizer Seite her in den
Reformprozess der UNRWA flossen. Von Siebenthal wollte von Bundesrat Cassis in
Erfahrung bringen, wie der Bundesrat sicherstelle, dass der Reformprozess
vorangetrieben werde und ob man derartige Gelder an Bedingungen knüpfen und
sachgebunden einsetzen könne. Bundesrat Cassis anerkannte den Reformbedarf der
UNRWA, wobei er darauf hinwies, dass gewisse Probleme des Hilfswerks auch dem
heiklen politischen Umfeld geschuldet seien. Die Schweiz wolle sich an vorderster Stelle
in diesen Prozess einbringen und daher auf Grundlage der Aussenpolitischen Strategie
2020-2023 eine regionale Strategie für den Nahen und Mittleren Osten verabschieden,
welche sich unter anderem mit der UNRWA befassen werde. Im Hinblick auf von
Siebenthals Fragen bezifferte Cassis die Ausgaben in der Zahlungsperiode 2017-2020
auf CHF 20 Mio. plus Sonderbeiträge. Die bisherigen Bemühungen im Reformprozess
hätten bescheidene Resultate gebracht, aber man werde mit dem neuen
Generalkommissar der UNRWA nach der Wahl Kontakt aufnehmen, um sich weiterhin
einzubringen. Nationalrat von Siebenthal zog seine Motion im Anschluss an die
Ausführungen des Bundesrats zurück. 24

MOTION
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Après le Conseil des Etats en 1990, la chambre basse a approuvé sans opposition le
traité d'extradition avec la République des Philippines. Les Chambres fédérales ont fait
de même pour le traité d'extradition avec les Etats-Unis (90.076). 25

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.03.1991
ANDRÉ MACH

Peu avant que l'Angleterre n'assume la présidence du Conseil des ministres de la CE, le
chef du DFJP s'est rendu à Londres pour s'entretenir avec le secrétaire d'Etat aux
affaires étrangères sur le processus de ratification du traité de l'EEE; il a également eu
une entrevue avec le ministre de l'intérieur, Kenneth Baker, au sujet du problème des
réfugiés. Quelques semaines plus tard, Le premier ministre John Major, ainsi que
plusieurs de ses ministres, ont reçu J.P. Delamuraz pour discuter de la candidature de
la Suisse pour adhérer à la CE. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.04.1992
ANDRÉ MACH

Une délégation du Conseil fédéral a reçu le Chancelier autrichien, Franz Vranitzky,
pour échanger des informations sur le sujet de l'intégration européenne et de la crise
yougoslave. Quelques semaines plus tard, c'est le nouveau président autrichien,
Thomas Klestil, qui s'est rendu en Suisse pour une brève rencontre de travail ; la
première visite officielle de ce dernier, accompagné de son ministre des affaires
étrangères, a eu lieu en novembre. Lors de son séjour, au cours duquel il a rencontré la
totalité des conseillers fédéraux, le question de l'avenir de la neutralité dans le contexte
de l'instauration prévue d'un système de sécurité collective sous l'égide de la CE a été
au centre des discussions; la crise yougoslave et le problème des réfugiés ont
également été abordé. Les similarités politiques entre les deux pays, notamment en ce
qui concerne les changements dus à l'intégration européenne, ainsi que leur excellente
entente, ont été largement soulignées. Peu de temps auparavant, A. Ogi avait rencontré
le ministre des transports autrichien, Viktor Klima, pour aborder la question du transit à
travers les Alpes. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.11.1992
ANDRÉ MACH

Les deux Chambres fédérales ont ratifié l’accord d’entraide judiciaire entre la
Confédération et la République populaire de Chine. Le texte publié par le
gouvernement devrait permettre une meilleure coopération en matière pénale entre la
Suisse et la Région administrative spéciale de Hong Kong. L’importance de l’ancienne
colonie britannique sur la place financière internationale implique aussi le
développement du crime organisé et du blanchiment d’argent sale: l’accord entre les
deux Etats espère réglementer la lutte contre ces abus. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.06.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a publié un message relatif au Traité d’entraide judiciaire en
matière pénale avec l’Egypte. Cet accord, premier du genre conclu par la Suisse avec
un pays arabe, devrait apporter aux deux Etats de nouveaux moyens dans la lutte
respective contre la criminalité et dans le contrôle mutuel du respect des droits de
l’homme. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.07.2001
FRANÇOIS BARRAS

L’ambassadeur américain a été convoqué par les autorités suisses. La position
helvétique, similaire à celle de l’UE, concernant les prisonniers talibans et ceux du
réseau terroriste international Al-Qaida détenus sur la base américaine de
Guantanamo, lui a été exposée. L’importance accordée à l’application du droit
humanitaire à ces détenus a été soulignée. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

La Suisse n’a pas cédé aux exigences des Etats-Unis et n’a pas accordé la garantie de
non-extradition de leurs ressortissants devant la CPI. Elle a réaffirmé sa volonté de
s’engager pour l’universalité de ce tribunal. Une telle demande, acceptée entre autres
par la Roumanie et Israël, a également été refusée par la Norvège. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.08.2002
ROMAIN CLIVAZ
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Au début du mois de septembre, le Conseil fédéral a présenté le message relatif au
Traité d’entraide judiciaire en matière pénale conclu entre la Suisse et les Philippines.
Le Conseil des Etats, en tant que premier conseil, l’a approuvé à l’unanimité. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil national s’est rallié au Conseil des Etats, qui avait accepté le message du
Conseil fédéral relatif au Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre la Suisse
et les Philippines. En vote final, les chambres ont adopté cet objet à l’unanimité. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a remis au parlement le message concernant le Traité d’entraide
judiciaire en matière pénale entre la Suisse et le Mexique. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant le Traité d’entraide judiciaire en
matière pénale entre la Confédération suisse et la République fédérative du Brésil au
mois de février. Les chambres ont approuvé ledit traité sans discussion au cours de
l’année sous revue. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2007
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté sans discussion le Traité d’entraide judiciaire en matière
pénale avec le Mexique. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.03.2008
ELIE BURGOS

En début d’année, le Conseil fédéral a présenté son message concernant le traité
d’entraide judiciaire en matière pénale entre la Suisse et le Chili. Les chambres ont
adopté ce traité au cours de l’année sous revue. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.2008
ELIE BURGOS

En novembre, après une procédure longue de dix ans, le fils de l’ancien dictateur
nigérian Abba Abacha a été condamné en Suisse pour participation à une organisation
criminelle. 350 millions de francs ont été confisqués, la partie présente dans les
banques suisses ayant été restituée à l’Etat nigérian. 38

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 21.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Angesichts der Gewalt gegen die Zivilbevölkerung sperrte die Landesregierung Ende
Februar den Zugang zu den Vermögenswerten des libyschen Machthabers Muammar
al-Ghadhafi und seines Umfelds. Ebenfalls entsandte die Schweiz im Zuge der
Flüchtlingsbewegungen aus Libyen humanitäre Experten ins Grenzgebiet zu Ägypten
und Tunesien und sagte finanzielle Unterstützung zu. Nachdem der UNO-Sicherheitsrat
Ende Februar Sanktionen gegen das libysche Regime verhängt hatte, beschloss der
Bundesrat, die Verordnung zur Sperrung der Vermögenswerte anzupassen. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.03.2011
ANITA KÄPPELI

Nach einer Strafanzeige durch das EDA ermächtigte der Bundesrat die
Bundesanwaltschaft Anfang Juni, aufgrund der Geiselnahme von Rachid Hamdani und
Max Göldi Ermittlungen gegen das Gaddafi-Regime aufzunehmen. 40

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 07.06.2011
ANITA KÄPPELI

Les chambres fédérales ont approuvé le traité d‘entraide judiciaire en matière pénale
entre la Suisse et la Colombie. 41

ANDERES
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

La Suisse a accueilli un contingent de 500 réfugiés syriens fuyant leur pays en guerre.
Simonetta Sommaruga a également déclaré que le règlement du regroupement familial
serait assoupli pour les syriens déjà établis en Suisse. 42

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2013
EMILIA PASQUIER
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Im Juni 2016 veröffentlichte der Bundesrat den durch das SEM, die Politische Direktion
und die DEZA gemeinsam erarbeiteten Bericht in Erfüllung des Postulats der SPK-NR,
das weitergehende Hilfsmassnahmen für syrische Flüchtlinge forderte. Der seit 2011
andauernde Krieg in Syrien sei eine der schwersten humanitären Krisen der Welt.
Beinahe fünf Millionen Syrerinnen und Syrer hätten aus dem Land flüchten müssen,
wobei die Nachbarländer Libanon, Jordanien und die Türkei einen Grossteil von ihnen
aufgenommen hätten. Im Zuge der Krise sei auch die Zahl der Asylgesuche in den EU+-
Staaten (EU, Schweiz und Norwegen) auf 1.35 Mio. angestiegen. Seit Kriegsausbruch
habe die Schweiz über CHF 250 Mio. zur Versorgung der Bevölkerung und der
Flüchtlinge in den Empfangsstaaten bereitgestellt. Zudem setze sie sich für die
Einhaltung der Menschenrechte und für eine friedliche Lösung des Konflikts ein.
Dadurch würden die Ursachen der Flüchtlingsströme bekämpft. Die Schweiz sei aber
auch selbst als Empfangsstaat in Erscheinung getreten, so seien bis im Sommer 2016
4200 Personen aufgenommen worden. Im Rahmen der neuen Gesamtstrategie der EU
zur Bewältigung der Herausforderung im Migrationsbereich seien unter anderem
Relocation- und Resettlement-Programme beschlossen worden. Dadurch sollten
Flüchtlinge von besonders stark betroffenen EU-Staaten auf andere Länder umverteilt
respektive dauerhaft in Aufnahmestaaten angesiedelt werden. An diesen Programmen
wolle sich der Bundesrat ebenfalls beteiligen. Bis Ende 2016 solle ermittelt werden, ob
die Aufnahme von Flüchtlingen unter Berücksichtigung der Asylgesuchszahlen möglich
wäre. 
Der Bundesrat erachtete das Postulat durch die Veröffentlichung des Berichts als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Vorstosses. Dieser Aufforderung kam der
Nationalrat in der Sommersession 2017 nach. 43

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN

Anfang April 2021 reiste Bundesrat Ignazio Cassis in den Irak, Oman und Libanon, um
die Schwerpunkte der neuen aussenpolitischen Strategie für die Region des Mittleren
Ostens und Nordafrika (MENA) mit Vertretern der betroffenen Staaten zu beraten.
Begleitet wurde er dabei von den beiden Mitgliedern der APK-SR, Damian Müller (fdp,
LU) und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU). 
Zu Beginn der Reise traf sich Cassis mit dem irakischen Premierminister Mustafa Al-
Kadhimi. Der Besuch im Irak war der erste eines Bundesrats seit 1979. Im Zentrum der
Gespräche standen vor allem das humanitäre Engagement der Schweiz im Irak, der
Kampf gegen die Jugendarbeitslosigkeit und die Bereitschaft der Schweiz, sich für den
Abbau politischer Spannungen in der Region einzusetzen. Zum Abschluss unterschrieb
Bundesrat Cassis ein Memorandum of Understanding (MoU) zur Aufnahme politischer
Konsultationen zwischen den beiden Ländern. Dabei ging es auch um die Einrichtung
einer neuen Botschaft im Irak, nachdem die Schweiz ihr Verbindungsbüro 2008 aus
Sicherheitsgründen geschlossen hatte. 
Daraufhin reiste die Delegation in den Oman, der wie die Schweiz eine neutrale
Aussenpolitik betreibt und sich stark um die regionale Sicherheit im Mittleren Osten
bemüht. Zentrale Themen des Besuchs waren Initiativen im Bereich der globalen
Gesundheit sowie der Berufsbildung. Auch mit dem Oman wurde ein MoU für
regelmässige politische Konsultationen abgeschlossen. 
Zum Abschluss reiste die Schweizer Delegation in den Libanon, wo sich die Schweiz
zuletzt nach der Explosion im Hafen von Beirut an den Wiederaufbaubemühungen
beteiligt hatte. Die Unterstützungsleistungen in Höhe von CHF 6 Mio. fokussierten
gemäss der aktuellen Strategie der Internationalen Zusammenarbeit vor allem auf den
Gesundheits- und Bildungsbereich. Bundesrat Cassis besuchte zudem eine informelle
Siedlung syrischer Flüchtlinge und bekräftigte dabei die Unterstützung der Schweiz,
welche seit Beginn der Syrienkrise 2011 rund CHF 520 Mio. an Hilfszahlungen
umfasste. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.04.2021
AMANDO AMMANN

Im April 2021 und damit zwei Jahre nach der Abschreibung der parlamentarischen
Initiative Flach (glp, AG) beantragte die RK-NR ihrem Rat mit 14 zu 7 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) die Aufhebung des Majestätsbeleidigungs-Artikels 296 StGB, welcher
die Beleidigung eines fremden Staates unter Strafe stellt. 45

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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Gute Dienste

Die Schweiz soll sich am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen«
beteiligen, forderten im September 2019 Beat Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Lisa Mazzone
(gp, GE; Mo. 19.4034), Guillaume Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033), Kurt Fluri (fdp, SO;
Mo. 19.4037), Carlo Sommaruga (sp, GE; Mo. 19.4035) und Rosmarie Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036) in ihren identischen Motionen. Die «Koalition der Willigen» oder eher
«Aufnahmewilligen» bezeichnete in diesem Kontext eine Gruppe von EU-Staaten, die
sich freiwillig zur Aufnahme geretteter Flüchtlinge bereit erklärten. Die Beteiligung der
Schweiz könne gemäss Motionärinnen und Motionären entweder durch die Aufnahme
eines Mindestanteils (von zwei Prozent) der Überlebenden an Bord jedes NGO-Schiffs
oder durch die Unterstützung der Küstenstaaten durch die Aufnahme von Flüchtlingen
aus deren Asylzentren erreicht werden. Die Schweiz beteilige sich via Frontex an der
Finanzierung der libyschen Küstenwache, welche Schiffbrüchige nach Libyen
zurückführe, ein Land in dem ein aktiver Konflikt schwele und in dessen
«Gefangenenlagern» Menschenrechtsverletzungen weitverbreitet seien, kritisierten die
Motionärinnen und Motionäre. Als Land mit einer langen humanitären Tradition müsse
sich die Schweiz daher umso mehr bereit erklären, Überlebende aufzunehmen. 
In seiner Stellungnahme machte der Bundesrat klar, dass die Seenotrettung eine
völkerrechtliche Verpflichtung sei und man alle Beteiligten zur Einhaltung der EMRK,
des internationalen Seerechts und der Genfer Flüchtlingskonvention aufrufe. Ad-hoc-
Lösungen zur Verteilung von Flüchtlingen stehe die Schweiz jedoch zurückhaltend
gegenüber, man setze sich eher für eine Reform des Dublin-Systems auf europäischer
Ebene ein. Die Umverteilung von Personen ohne Chance auf Asyl sei ein Pull-Faktor, der
falsche Anreize setze. Man werde aber weiterhin die Erstaufnahmestaaten auf
bilateraler und multilateraler Ebene unterstützen, so wie das bereits durch die
Beteiligung an den Plänen des EASO und dem Relocation-Programm der EU im Jahr
2015 geschehen sei. Im Rahmen des zweiten Schweizer Beitrags an ausgewählte
Mitgliedstaaten der Europäischen Union werde sich die Schweiz zudem für die Stärkung
des Migrationsmanagements in besonders stark betroffenen europäischen Staaten
einsetzen. Der Bundesrat beantragte aus diesen Gründen in allen Fällen die Ablehnung
der Motion. 46

MOTION
DATUM: 27.09.2019
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit den parteiübergreifend
gleichlautenden Motionen Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Mazzone (gp, GE; Mo. 19.4034;
von Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) übernommen), Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033;
von Vincent Maitre (mitte, GE) übernommen), Fluri (fdp, SO; Mo. 19.4037), Sommaruga
(sp, GE; Mo. 19.4035; von Mattea Meyer (sp, ZH) übernommen) und Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036; von Irène Kälin (gp, AG) übernommen). Diese forderten eine Beteiligung
der Schweiz am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen». Nationalrat
Maitre lobte den flexiblen und pragmatischen Charakter des Verteilmechanismus, bei
dem Länder eigene Aufnahmekriterien festlegen und diese dem EASO melden können.
Da die Teilnahme nicht verbindlich sei, müsse man auch keine Anpassung im Asylrecht
vornehmen. Katharina Prelicz-Huber insistierte, dass man nicht auf eine Lösung im
Rahmen des Dublin-Abkommens warten könne, «während weiterhin Tausende von
Menschen ertrinken», auch wenn der Bundesrat ad-hoc-Lösungen nicht gerne sehe.
Kurt Fluri, der nach eigener Aussage spontane Lösungen ebenfalls ablehne, kritisierte,
dass noch immer keine gesamthafte Lösung im Rahmen des Dublin-Systems absehbar
sei. Da sich die Schweiz aber bereits an den Verteilungsabläufen beteilige, wäre die
Annahme der Motion nur symbolisch, weshalb er seine Motion zurückziehe. Bundesrätin
Keller-Sutter wies darauf hin, dass sich die meisten EU-Staaten nie an der «Koalition
der Willigen» beteiligt hätten und sich unterdessen selbst anfängliche Befürworter
aufgrund der enttäuschenden Resultate daraus zurückgezogen hätten. Man wolle das
Dublin-System nicht unterlaufen, indem Menschen ohne Chance auf Asyl auf
verschiedene Länder verteilt würden.
Der Nationalrat lehnte die fünf verbleibenden Motionen mit 97 zu 92 Stimmen ab. SP,
Grüne und Grünliberale stimmten dafür, während sich die SVP und die FDP einstimmig
dagegen aussprachen. Die Mitte-Fraktion zeigte sich gespalten, wobei eine Mehrheit
die Vorstösse ablehnte. 47

MOTION
DATUM: 21.09.2021
AMANDO AMMANN
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Entwicklungspolitik

On constate généralement que la Suisse s'efforce de mieux intégrer son aide au
développement dans un programme international. Cela s'est concrétisé par une
déclaration de l'observateur de la Suisse lors de l'assemblée générale de l'ONU,
consacrée à la troisième décade de développement. Il a dit que notre pays se sentait
solidaire de la stratégie de développement adoptée pour les années quatre-vingt et
garderait ses objectifs en vue.

La proposition du Conseil fédéral de transformer en un don les deux crédits octroyés
en 1967 et 1971 à l'IDA a soulevé quelques remous. Il s'agit d'une somme totale de 180
millions de francs. Il y a quatre ans, en effet, le peuple avait refusé un prêt à cette
organisation. Le Conseil fédéral est d'avis que ce projet est défendable même dans
l'optique du refus populaire, car la politique de l'IDA s'est améliorée depuis 1976. Cette
organisation soutient aujourd'hui surtout les pays les plus pauvres, ce qui correspond
exactement à la politique de développement suivie par notre pays. De surcroît, on
comprend de moins en moins à l'étranger la retenue dont fait preuve la Suisse.
Continuer à rester à l'écart implique, pour notre pays, un réel danger d'isolement sur le
plan international. Aux Chambres fédérales, il n'y a guère eu d'opposition à la
renonciation au remboursement des prêts. En revanche, la discussion a été nourrie
lorsqu'il a fallu décider de soumettre l'arrêté fédéral en question au référendum
facultatif avec risque, le cas échéant, d'un rejet en votation populaire. Pour respecter
le résultat du scrutin de 1976, les deux chambres ont finalement accepté la clause du
référendum facultatif. Les adversaires de la transformation des prèts en dons, à savoir
l'Action nationale, les républicains et le POCH, ont cependant renoncé à recourir au
référendum.
(c.f. aussi: Débat en 1979 concernant les prêts à l'IDA ici et ici)

En 1980, le Conseil fédéral a demandé au parlement le crédit de programme le plus
élevé qui ait été jamais requis pour la coopération technique et l'aide financière : 1.65
milliards de francs répartis sur trois ans. On atteindra ainsi en 1982 l'objectif fixé dans
les Grandes lignes de la politique gouvernementale et qui consiste à porter l'aide
publique au développement à 0.31 pourcent du produit national brut (PNB). On
s'approchera de cette façon de la moyenne des pays de l'OCDE en 1985 (0.35% du
PNB). Le parlement a accepté ce crédit de programme à une forte majorité. Compte
tenu de la situation du tiers monde qui se détériore sans cesse, il semble que les
représentants du peuple admettent la nécessité d'une participation accrue de la Suisse
au transfert des ressources Nord-Sud. Au Conseil national, ni la proposition de renvoi
de l'Action nationale ni celle de la réduction du crédit présentée par l’UDC n'ont eu
grand succès. La chambre haute repousse une proposition de la minorité de sa
commission ad hoc, visant à étendre la durée du crédit de programme. La discussion a
montré que le projet du Conseil fédéral met l'accent, plus que par le passé, sur l'aide
bilatérale au développement. Le conseiller national Renschler (ps, ZH) a salué cette
restructuration. Toutefois, il a tenu à souligner que l'aide directe est non seulement
mieux contrôlable et plus efficace, mais exige encore un personnel plus nombreux. A.
Gautier (pl, GE) a mis en garde contre une diminution massive de l'aide multilatérale:
elle seule permet, en effet, à la Suisse de participer à de grands projets et de profiter
des connaissances des spécialistes des organisations internationales. De surcroît, l'aide
multilatérale contribue à améliorer les relations avec les autres pays industrialisés, qui
comprendraient mal que la Suisse se tienne à l'écart de projets communs. A peine
accrus, les moyens financiers affectés à l'aide au développement doivent être diminués
de 10 pourcent au titre de la réduction générale des prestations de la Confédération en
1981.

En 1980, la Suisse a organisé des campagnes en faveur des réfugiés au Pakistan, en
Thaïlande et en Somalie. Cette aide humanitaire apportée aux pays, qui servent de
première terre d'asile à ces réfugiés, ainsi que les secours portés immédiatement aux
sinistrés des tremblements de terre d'Algérie et d'Italie du Sud ont constitué l'essentiel
de l'activité du corps suisse d'aide en cas de catastrophe. Tout comme en 1979, 3'000
nouveaux réfugiés d'Indochine ont été accueillis dans notre pays en 1980. Le choix s'est
d'abord porté sur des réfugiés handicapés dont la plupart des autres pays d'asile ne
voulaient pas. La politique suisse en matière d'asile a maintenant une base légale,
puisque la nouvelle loi fédérale sur l'asile, adoptée en 1979, a été mise en vigueur par le
Conseil fédéral le premier janvier 1980, le délai référendaire étant écoulé.

Le DFAE continue à appuyer les efforts consentis en vue d'aboutir à une convention
internationale contre la torture. Les milieux intéressés discutent de l'opportunité

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.1980
REGINA ESCHER
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d'insérer dans un protocole additionnel facultatif une proposition provenant de la
Suisse et qui contient des dispositions relativement sévères. Un projet y relatif a été
soumis, pour avis, à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe.
(c.f. aussi: Le débat en 1977 sur la création d'une Convention pour la protection des
prisonniers politiques et la pratique de la torture et en 1979 sur les droits de
l'homme) 48

Par ailleurs, le Conseil des Etats se montra préoccupé par la nécessité d'une
coordination entre les départements fédéraux s'occupant de programmes de
différentes natures. Dans sa réponse, R. Felber souligna le rôle joué en la matière par
certaines organisations internationales comme le CAD (Comité de l'aide au
développement), le PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement), le
HCR (Haut Commissariat pour les réfugiés) ou le CICR. A l'observation du sénateur
Cavadini (prd, TI) s'inquiétant des éventuelles répercussions négatives sur l'aide au
développement du fait de l'adhésion de la Suisse aux organisations de Bretton Woods,
le chef du DFAE signala qu'une telle intégration permettrait au contraire de participer
plus activement aux actions de désendettement. Il mit enfin en exergue l'importance
accordée aux droits de l'homme dans l'étude d'un projet de soutien. Le Conseil
national, où le message du gouvernement reçut une approbation unanime, se
préoccupa de l'aide apportée aux pays dont proviennent les réfugiés ainsi que de la
pertinence de l'appui à l'Inde. 49

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Début février, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’envoi de moyens
de transport de l’armée afin de soutenir les prestations d’aide humanitaire du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en Indonésie, suite au raz-de-
marée qui a frappé l’Asie le 26 décembre 2004. Trois hélicoptères de transport de
l’armée suisse, ainsi que 50 personnes (pour une durée de trois mois au plus) ont été
mis à disposition du HCR dans le cadre d’un service d’appui à l’étranger. La durée de
cet engagement dépassant trois semaines, l’approbation du parlement était nécessaire.
Les chambres ont confirmé celui-ci de manière très nette au début du mois de mars. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.03.2005
ELIE BURGOS

Im Rahmen der ausserordentlichen Session zur Zuwanderung und dem Asylwesen
reichte die Fraktion der Schweizerischen Volkspartei eine Motion ein, welche eine
Kopplung der Entwicklungshilfe an die Kooperation der Empfängerstaaten im
Asylbereich forderte. Durch eine zu schaffende gesetzliche Grundlage würden Gelder
der Entwicklungszusammenarbeit nur noch überwiesen und Schuldenerlasse nur noch
gewährt, wenn sich die betroffenen Staaten bereit erklärten, abgewiesene
Asylsuchende und illegale Ausländer wieder aufzunehmen. Eine rechts-bürgerliche
Mehrheit sorgte im Nationalrat für die Annahme der Motion. 51

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

In eine ähnliche Stossrichtung zielte die FDP-Fraktion mit einer Motion, die ebenfalls in
der Herbstsession im Nationalrat behandelt wurde. Aufgrund der
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens und den
davon ausgelösten Flüchtlingsbewegungen, forderte das Begehren eine Kopplung der
zusätzlichen Entwicklungshilfe an die Kooperation der betroffenen Staaten bei der
Rücknahme von Personen, welche in der Schweiz vergebens um Asyl ersucht hatten.
Zudem wurde der Bundesrat aufgefordert, sich im Rahmen von multilateralen
Organisationen für eine solche Zweckbindung der Entwicklungsgelder einzusetzen. Der
Bundesrat argumentierte, dass eine solche Koppelung nicht zielführend sei und die
irreguläre Migration dadurch nicht eingedämmt würde. Eine rechts-bürgerliche
Parlamentsmehrheit liess sich von dieser Argumentation nicht überzeugen und stimmte
dem Anliegen der FDP-Fraktion zu. Somit wird auch der Ständerat über dieses Geschäft
entscheiden. 52
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Mittels Postulat forderte Ständerat Eder (fdp, ZG) den Bundesrat im März 2015 dazu auf,
Massnahmen zur Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels
humanitärer Hilfe vor Ort in den Bereichen Nothilfe und Wiederaufbauhilfe zu prüfen.
Eder schlug vor, dass die Finanzierung durch die bereits existierenden Rahmenkredite
«Humanitäre Hilfe» und «Entwicklungszusammenarbeit» erfolgen sollte und bei Bedarf
die Zusatzfinanzierung durch einen ausserordentlichen Rahmenkredit zu prüfen sei.
Die Begründung des Postulats entsprach derjenigen, welche auch Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) in ihrem beinahe identischen Postulat formuliert hatte. So müsse die
Schweiz ihr Engagement in der Krisenregion erhöhen, um die kritische Unterbringungs-
und Versorgungslage in den Flüchtlingslagern in Syrien und dessen Nachbarländern zu
verbessern und dadurch den Migrationsdruck auf Europa zu mildern. 
Der Bundesrat legte in seiner Stellungnahme die bisherigen Massnahmen der Schweiz
im Rahmen der Nothilfe für Syrien dar und betonte, dass ein Wiederaufbau Syriens
angesichts der gegenwärtigen Lage ausser Frage stehe. Dennoch werde er auch in
Zukunft die durch das Postulat geforderten Massnahmen und deren Finanzierung
überprüfen. Daher beantragte er die Annahme des Postulats. 
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession 2015 mit dem Postulat. Da der
Bundesrat kurz nach Einreichung des Vorstosses neue Massnahmen für die Opfer des
Syrienkonflikts verabschiedet hatte, beschränkte sich Ständerat Eder darauf, den
langsamen Aufnahmeprozess von 3000 syrischen Flüchtlingen in die Schweiz zu
bemängeln. Bundesrat Burkhalter begründete das von Eder bemängelte Tempo des
Vorgehens mit der komplexen Koordination zwischen Bund, Kantonen und dem UNHCR
und der damit einhergehenden umfangreichen Vorbereitung. 
Das Postulat wurde im Anschluss ohne Gegenstimme angenommen. 53

POSTULAT
DATUM: 16.06.2015
AMANDO AMMANN

Der Bundesrat solle konkrete Massnahmen in den Bereichen Nothilfe und
Wiederaufbauhilfe ausarbeiten und die Prüfung einer Zusatzfinanzierung mittels
ausserordentlichem Rahmenkredit einleiten. Das forderte Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) im März 2015 mit ihrem Postulat «Förderung des Schutzes der
Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort», ebenso wie das gleich lautende Postulat
Eder (fdp, ZG; Po.15.3026). 
Schmid-Federer nahm in ihrer Postulatsbegründung Bezug auf ein Postulat der SPK-NR,
welches Massnahmen zur Verteilung grösserer Flüchtlingsgruppen aus Syrien zur
Entlastung der angrenzenden Staaten prüfen liess. Die Unterbringungs- und
Versorgungslage syrischer Flüchtlinge habe sich im Libanon und der Türkei
verschlechtert, argumentierte Schmid-Federer. Um den Migrationsdruck auf Europa zu
mindern müsse man nun in Syrien und dessen Nachbarstaaten nebst den
Nothilfemassnahmen auch  Massnahmen im Bildungs- und Gesundheitsbereich
umsetzen, welche den Wiederaufbau Syriens zum Ziel hätten. 
In seiner Stellungnahme erwähnte der Bundesrat die bereits geleistete Unterstützung
an die Opfer des Syrienkonflikts. So habe die Schweiz bis Ende 2014 CHF 128 Mio.
investiert und man plane die Aufnahme von 3000 schutzbedürftigen Personen. Eine
direkte Wiederaufbauhilfe sei aufgrund der gegenwärtigen Situation in Syrien
undenkbar, doch der Bundesrat werde die durch das Postulat geforderten Massnahmen
sowie deren Finanzierung weiterhin prüfen. Er beantrage daher die Annahme des
Postulats. 
Nachdem das Postulat in der Sommersession 2015 noch von Roland Büchel (svp, SG)
bekämpft worden war, kam es in der Frühlingssession 2016 zur nationalrätlichen
Diskussion. Roland Büchel unterstützte zwar das Schweizer Engagement in Syrien,
zeigte sich aber kritisch hinsichtlich weiterer Ausgaben, welche einen
ausserordentlichen Rahmenkredit benötigen könnten. Der zuständige Bundesrat Didier
Burkhalter machte die bundesrätliche Position klar, dass an einen Wiederaufbau in
Syrien noch lange nicht zu denken sei und die Schweiz seit der Einreichung des
Postulats weitere CHF 122 Mio. für die Nothilfe vor Ort eingesetzt habe. Der Bundesrat
empfahl das Postulat, wie bereits jenes von Joachim Eder, zur Annahme. Dieser
Empfehlung folgte die grosse Kammer mit 121 zu 67 Stimmen, die Gegenstimmen
stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion und FDP-Nationalrat Jauslin
(fdp, AG). 54

POSTULAT
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN
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Im Februar 2016 beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats Eder (fdp,
ZG), da dessen Forderungen in der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit 2017-
2020 aufgenommen und die Forderung nach verstärkter Förderung des Schutzes
syrischer Flüchtlinge damit erfüllt worden war. Der Ständerat hiess diesen Antrag in der
Herbstsession 2016 gut. 55

POSTULAT
DATUM: 15.09.2016
AMANDO AMMANN

Nationalrat Béglé (cvp, VD) gab dem Bundesrat im September 2016 mit seinem Postulat
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern» den Auftrag zu prüfen,
wie sich Berufsbildungsprogramme und universitäre Bildungsangebote in
Flüchtlingslager besser unterstützen liessen. Die Förderung höherer Bildung für
Flüchtlinge gehöre seit 2012 zu den wichtigsten Zielen des UNHCR und Projekte wie das
Dafi-Programm (Deutsche Akademische Flüchtlingsinitiative Albert Einstein)
ermöglichten bereits über 2240 Flüchtlingen den Zugang zu höherer Bildung in 41
Empfangsländern. Auch die NGO Swiss International Humanitarian Organization habe,
unter anderem in Kooperation mit der ETHL, in Burundi eine Universität in einem
Flüchtlingslager gegründet, so Béglé. 
Der Bundesrat anerkannte die grosse Bedeutung von (Berufs-)Bildung für Menschen auf
der Flucht und verwies auf die Botschaft über die IZA 2017-2020, wonach die Mittel für
die Grundschul- und Berufsbildung um 50 Prozent erhöht werden sollen. Bisher habe
sich die Schweiz vor allem in diesem Bildungsbereich engagiert, doch man werde
prüfen wie diese Bemühungen im Rahmen der Botschaft zur IZA auch in Bezug auf
höhere Bildung verstärkt werden könnten. Der Bundesrat beantragte daher die
Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2017 diskutierte der Nationalrat das Postulat, weil Andreas
Glarner (svp, AG) dieses bekämpfte und forderte, dass man sich zuerst um die
elementarsten Bedürfnisse kümmern müsse, bevor man in die Ausbildung investiere.
Der anwesende Bundesrat Didier Burkhalter zeigte sich etwas verärgert über das Votum
Glarners und bat diesen darum, «nicht alles zu vermischen». Das Postulat schlage eine
Verknüpfung von humanitärer Nothilfe und Entwicklung vor. Gerade bei
Langzeitflüchtlingen gehe es über reine Nothilfe hinaus. Zudem sei Bildung ein Mittel
zur Minderung der Gefahr terroristischer Rekrutierung. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung des Bundesrats und nahm das Postulat mit 126 zu 65 Stimmen an. Dagegen
stimmten ausschliesslich die Fraktionskolleginnen und -kollegen von Andreas Glarner. 56

POSTULAT
DATUM: 08.03.2017
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2018 wurde das Postulat Schmid-Federer (cvp, ZH) zur
Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort
abgeschrieben. Man habe mit der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit (IZA)
2017-2020 das fast identische Postulat Eder (fdp, ZG; Po. 15.3026) zur Abschreibung
beantragt. Das vorliegende Postulat sei erst nach Publikation der Botschaft
angenommen worden, so der Bundesrat. Beide Postulate seien aufgrund der Botschaft
zur IZA materiell erfüllt, der Rahmenkredit für die «Humanitäre Hilfe» sei aufgestockt
worden, was auch höhere Zahlungen im Kontext der Syrienkrise zur Folge habe. Darüber
hinaus sei 2017 ein humanitäres Büro in Damaskus eröffnet worden, um das Schweizer
Engagement weiter zu stärken. Damit sah der Bundesrat das Anliegen des Postulats als
erfüllt an und beantragte dessen Abschreibung im Rahmen des Berichts zu den
Motionen und Postulaten der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 (BRG 18.006). 57

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
AMANDO AMMANN

Der Bundesrat forderte im Bericht über Motionen und Postulate der eidgenössischen
Räte im Jahre 2018 (19.006) die Abschreibung des Postulats Béglé (cvp, VD; Po. 16.3887))
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern», da dessen Anliegen
erfüllt worden sei. Die DEZA sei im Rahmen der Strategie zur IZA 2017-2020 mit der
Ausarbeitung verschiedener Projekte zur Förderung von Berufsbildung mit
Abschlussdiplom oder universitärer Bildung beschäftigt. Unter anderem ermögliche
man Opfern von Boko Haram in Niger mithilfe von Kursen den Einstieg in den
Arbeitsmarkt. Generell wolle man in Zukunft die Integration der Flüchtlinge in die
staatlichen Bildungssysteme im Nahen Osten fördern. 
In der Sommersession 2019 wurde das Postulat vom Nationalrat abgeschrieben. 58

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
AMANDO AMMANN
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Im Oktober 2020 publizierte der Bundesrat den Bericht «UNRWA: Rückblick und
Ausblick nach 70 Jahren» in Erfüllung eines Postulats Nantermod (fdp, VS). Der Bericht
setzte sich mit verschiedenen Aspekten der UNRWA auseinander, darunter deren
Geschichte, der Position der Schweiz, der Finanzierung des Hilfswerks, der Kritik an der
UNRWA und dem Status palästinensischer Flüchtlinge. Nebst zahlreichen Eckwerten zur
Entwicklung der Organisation gab er vor allem Einblicke in die Beziehung zwischen der
Schweiz und dem Hilfswerk. Bereits seit 1948 hatte sich die Schweiz in der Bewältigung
der Flüchtlingskrise im Nahostkonflikt engagiert und ihre Unterstützung über die
Jahrzehnte permanent ausgebaut. Nahrungsmittelhilfe, Entwicklungszusammenarbeit
mit dem Fokus auf Bildung und anderweitige humanitäre Hilfe waren dabei prägend für
die Beteiligung der Schweiz. In den vergangenen zwanzig Jahren habe sich die Schweiz
vermehrt auch in die Reformdiskussionen der UNRWA eingebracht und sei seit 2005
Mitglied der beratenden Kommission des Hilfswerks. Der Bericht legte des Weiteren
dar, dass die Schweizer Nahrungsmittelhilfen im Verlaufe der 1990er Jahre allmählich
durch erhöhte finanzielle Beiträge abgelöst worden waren und diese in jüngerer
Vergangenheit vor allem ins Programmbudget der UNRWA flossen. 2019 sei die Schweiz
mit einer Zahlung von rund CHF 20 Mio. pro Jahr am pro-Kopf-Beitrag gemessen die
fünftgrösste Geldgeberin. Zu den Zukunftsperspektiven des Hilfswerks verwies der
Bericht auf die von der Schweiz an der UNO-Generalversammlung 2019 angenommene
Verlängerung des UNRWA-Mandats um weitere drei Jahre. Die Prioritäten der Schweiz
leite diese aus der Middle East and North Africa-Strategy 2021-2024, einer
konkretisierenden Substrategie der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, ab. Man
werde sich vor allem auf Reformen und Projekte fokussieren, welche die Perspektiven
für junge Palästinenser und Palästinenserinnen und die Kapazitäten der
Aufnahmeländer verbessern sollen. 59

BERICHT
DATUM: 14.10.2020
AMANDO AMMANN

Mit der Publikation des Berichts «UNRWA: Rückblick und Ausblick nach 70 Jahren»
erachtete der Bundesrat das Postulat Nantermod (fdp, VS) als erfüllt und beantragte im
März 2021 dessen Abschreibung. Diesem Antrag kam der Nationalrat während der
Sommersession 2021 nach. 60

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN
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